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Citoyens 


Le,  au,e„«  de  U révifion  de  ,7?^  . ^1“ • 'raif  ŒTaffi;-: 

erreur  fanefte  en  morale  au.am  l-”  , ils  anéa.mrenr  eua- 

fiir  des  fondements  trop  foib  . , ,(,4o„atiqae  : ils  rompirent  le 

mêmes  le  chatme  qui  prefervoit  la  royau  yneocra  q ^ 

fceau  magique  que  la  fuperllmon  aTOit  gr  P ^ ,1s  fe 

l’opmion  P“b^«  “ qu-un  vain  appareil 
promirent  bien  . . imnofantes  Us  inventèrent  un  au** 

de  connoiff.nces  po  des  fixons  de  droit  très  - métaphyfi- 

tre  chirme.dont  les  ei-me  ^ • „ i :\c  nf  fentoient  pas  lue  leur 

ques  & très-obrcures.  Aveug  es  qui  ^ ^ charte  immortelle  de  U 

dodtine  ne  poutroit  tenu  on  inllant  a cote  de  la  chat.e  immor 


mZ:  proclamée,  & que  la  vérité  renverreroit blertêfir'.. 

Par  l’effet  d’ün  nouvel  aveuglement  hî^n  r 
firent  du  oi  coiiftitutionnel  le  pivot  de  leur  ConffimT^"'  premier , ils 
rem  pas  garantir  l’équilibre-  l TJ.  ‘-r.nft.tmion , dont  ,1s  ne  pu- 

facrée.  Mais  à quefs  cr.mes’deJen^rnTe 

ferent  joindre,  avec  quelques  publicilles  anglois  la  fiaîn  de  r^f  V lu 
avec  celle  de  l’inviolabilité.  ) Elle  devoir  rénondr^  ^ 

qui  dévoient  provoquer  les  cas  d’abdication  ou^de  dé  ^«“^e  aux  crimes 

la  loi  : l’oppreffion  de  la  liberté  de  decheance  prononcés  par 

de  la  déchéance  de  la  royLré  * 

du^roi  ^DeodTntTa’d°^ en  prononçant  l’inviolabilité 
du  roi  , pendant  la  duree  de  Ion  régné,  n’a  donc  confidéré  que  le  roi 

elle  ne  s eft  pas  occupée  de  l’homme.  Et  fi  elle  -î  dir  • J/r  ^ j iv 

ejî  inviolable  y c’eft  que  l’être  fadice  ampllsi  • c d«  rdî  v ^ 

Z c r.  ? . ^ racuce  , appelle  ro/  , ne  fauro  t ex  fier  un  inf*  ' 

tant  fans  un  fu, et  ree  & phyfique,  fans  un  éemme  ; c’eft-à-diie  oue  ie  ^ 

Pu, et  etoit  l homme  la  perfonne  , & que  l’accident  étoit  le  roi  Ain/i^le  roi 

pruvoit,  comme  tel,  commettre  des  crimes  inhérents  à la  qualité  dVroi  ■ 

hh  Z PPP“"  ’ " cncouroil  que  la  déchéance  : mais  en  onalité 

InTco  commettre  qui  n’avoient 

rien  QG  GGnimun  svcc  les  Drernipr^  /i  nf^  i?  ^ 

*•  ' j>  t , premiers,  n ce  n elt  peur-erre  lirhiré  ^ Pirî^^n 

fores  “d"  crfoî.'  ^0  ces  deux' 

aflS;:,"  ,tXîfore!'cet:l’d^e:^Ss“'a^ 

l’homme,  & quoique  les  rois  sV  hvjL  c - ^ " appartiennent  qu’à 

ils  ne  rauroient  invoquer,  pour  en  T 

labilité  de  leur  caraélre/shlTl.  fa'^r  T"  ’ P-«ndue  .nvio- 

inviolables , que  n’ont-ils  fait  écriîe  Suffi  Zs  Un  ^ 
puffi-anre  de  fauteur  de  la  nature,  qu’ds  font  înacceVS’arc  foTp'frou; 

.‘S.;::,  .t”.t ’ï  z..s.  X'.”.; 

Eaon"’'°*'’''’"‘^r"f°*’d‘"^*'  paiîàger.  L’obftacle  a difparu,  la  Wdom 
ua.on  netoit  que  fufpendue , rentre  dans  tous  fes  droits 

nature,  citoyen  pa,  le  pade  focial,‘^&  roi  par  âcciden,"  &,mme  homme  ‘’il 
eto.t  fujet  aux  loix  naturelles  ; comme  citoyen  , il  étpit  fournis  à la  loi  civile  ^ 
comme  roi,  la  loi  politique  etoit  au-defilis  de  lui.  Cette  derniere  avoit  dé’ 

s'x  5 sï'  " '■  “-t 

Mais  la  loi  avoit  établi  des  peines  contre  l’homicide  nrémédité 
cnme  qu  elle  avort  qualifié  , elle  en  avoit  établi  contre  tous  ceux  qui  tente- 


> 

roient  de  diflbudre  le  Corps  légiflatif,  & cet  attentat  n’efl:  pas  on  cas  de 
déchéance.  Louis  n’a  jamais  cefle  d’être  citoyen  ; il  n’étoit  inviolable  que 
par  accident  relativement  à ces  fortes  de  crimes  5 l’accident  a ccfTé  ôc  avec 
lui  l’inviolabilité. 

La  voix  du  peuple  lui  impute  aujourd’hui,  i“.  d’avoir  aflafliné  des  mil- 
liers de  fes  concitoyens;  2°.  d’avoir  comploté  ôc  tenté  ralTafîinac  des  re- 
prefentants  de  la  nation  ; & fi  les  principes  que  je  viens  d’expofer  font  in- 
conteftables  , la  loi  doit  être  exécutée  , Louis  doit  être  jugé. 

S’il  faut  palier  du  droit  naturel  au  droit  pofitif , & de  la  raifon  à l’anto- 
nte , je  ne  crains  pas  d’aflurer  que  j’y  trouverai  de  quoi  perfiller  dans  mes 
eoncluhons. 


Je  lis,  il  eft  vrai , dans  la  Conftitution  ; La  perfonne  du  roi  ejî  inviolable 
y J acre  e (tit.  III,  chap  II  , feélion  première,  art.  II.)  Mais  il  eft  im- 
portant d obferver  que  cette  difpofition  fe  trouve  dans  un  titre  qui  traite  de 
1 organifation  des  pouvoirs  publics;  objets  très  - fecondaire  fans  doute  au 
principe  fondamental  d’une  fociété  politique,  à la  fouveraineté. 

1 kl  perfide  théorie  de  la  révifion , la  perfonne  du  roi  eft  invio- 

a e dans  ce  fens , qu’aucun  citoyen  ne  peut  l’attaquer,  qu’aucun  pouvoir 
public  conftitue  ne  peut  la  convenir;  car  le  roi  , d’après  la  Conftitution  , 
reprefente  tous  les  citoyens  ; & s’il  faut  le  confidérer  enfuite  comme  le  chef 
upreme  du  Ptmvoir  exécutif,  il  eft  fupérieur  à tous  les  corps  conftitués  , 
il  ce  n eft  au  Corps  légiflatif,  dont  il  eft  l’égal. 

Mais  je  lis  auflî  dans  la  Conftitution  : « la  fouveraineté  eft  une,  indi- 
» vihbie  , inaliénable  & imprefcriptible  ; elle  appartient  à la  nation  ; au- 
cun  individu  ne  peut  s’en  attribuer  l’exercice.  » J’y  lis  encore  : « la  Na- 
» non,  de  qui  feule  émanent  tous  les  pouvoirs,  &c.  » 

La  nation  eft  le  pouvoir  fouverain  , les  pouvoirs  publics  font  les  poo- 
voi^  conftitués.  Lune  eft  la  fource,  les  autres  font  les  émanations.  Eta- 
bliUez  qu  un  individu  , qu’un  pouvoir  quelconque,  ne  fauroit  être  atteint 
par  la  nation  (&  c’eft-là  l’inviolabilité  abfoloe,  ) & dès-lors  vous  donnez  à 
ia  nation  un  fupeneur,  an  fouverain.  Mais  que  faites- vous  alors.?  Vous 
aliénez,  par  1 application  forcée  & vicieufe  d’un  principe  , la  fouveraineté  , 
qui  eft  inaliénable  ; vous  en  attribuez  l’exercice  à un  individu  , vous  mettez 
ï émanation  au-delTus  du  principe.  Convenez  donc,  ou  que  l’inviolabilité 
ablolue  eft  une  erreur  contradidoire  avec  le  principe  fondamental  de  la 
i^onititution  , dont  vous  voudriez  argumenter,  ou  que  l’inviolabilité  abfolue 
n elt  pas  dans  la  Conftitution. 


En  un  mot,  deux  propofîtions  contradidoires  ne  fauroient  être  également 
vraies.  L inviolabilité  abfolue  du  roi  , eft  la  vraie  aliénation  de  la  fouve- 
Tainete,  & a fouveraineté  eft  inaliénable.  L’inviolabilité  abfolue  du  roi  eft 
donc  une  chimere  dans  la  Conftitution. 

Maintenant  je  n’examinerai  pas  quel  eft  le  tribunal  qui  doit  juger  Louis 


Le  que  l’Opinion  ci-deflu» 
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tifi  Mdcon  . en  Direaoire  le  ao  Décembre  >7?^  • l'»“ 
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